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S i la restitution des biens mal acquis est devenue 

un principe de droit international et l’objet d’un 

engouement sans précédent des institutions 

internationales, comment expliquer qu’une proportion 

aussi infime des avoirs détournés ait été effectivement 

restituée ? C’est à cette question que nous tenterons 

ici de répondre, en deux temps. Le chapitre IV, par 

une analyse comparée des restitutions menées par 

quatre pays symboliques (Suisse, États-Unis, France, 

Royaume-Uni), 

met en évidence 

le caractère 

hautement politique 

du sujet. Plus 

prosaïquement, le 

présent chapitre 

dévoile le parcours 

de combattant qui 

attend le peuple 

spolié cherchant 

réparation. 

Les Nations unies 

distinguent trois grandes phases dans le processus judiciaire 

en vue d’une restitution des biens mal acquis : identification 

des avoirs (1) ; gel, saisie et ouverture d’une procédure 

Chapitre III
Les voies 
de l’argent sale 
sont impénétrables

S

Les paradis fiscaux 

et judiciaires, 

obstacle central 

à la restitution
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1 Ce chapitre s’inspire, à ce propos, des 
travaux des Nations unies : Rapports du 
Secrétaire général du 25 septembre 2001, 
« Prévention de la corruption et du transfert 
illicite de fonds », A/56/403 ; du 30 juillet 
2004 « Action préventive et lutte contre la 
corruption et le transfert de fonds d’origine 
illicite et restitution de ces avoirs aux pays 
d’origine », A/59/203 ; des travaux faits par 
le Comité spécial chargé de négocier une 
convention contre la corruption,  
28 novembre 2002, « Étude mondiale sur 
le transfert de fonds d’origine illicite, en 
particulier des fonds provenant d’actes de 
corruption. », A/AC.261/12 ; et du Toolkit 
de l’UNODC, février 2004, « Recovery and 
return of proceeds of corruption », pp. 
574-587.

judiciaire (2) ; restitution (3)1. Chacune de ces phases, que 

nous passerons en revue, réserve son lot d’obstacles, parfois 

difficilement surmontables. Nous évoquerons également 

la possibilité d’une saisie des biens mal acquis par la voie 

politique, d’autant plus précieuse que la voie judiciaire 

n’est, pour l’heure, pas ouverte à tout le monde (4). Nous 

ne pouvons clore ce chapitre sans mettre en exergue un 

obstacle récurrent aux procédures de restitution : ces 

territoires spécialisés dans le déni de justice que l’on nomme 

improprement « paradis » fiscaux et judiciaires (5).

À l’origine de toute démarche de restitution, la phase d’identification peut se 

révéler particulièrement périlleuse. Il s’agit de retrouver la trace des actifs détour-

nés, donc leur localisation géographique présente et, quand ils ont été convertis 

d’une forme à une autre, leur forme actuelle (par exemple immobilier, dépôts 

bancaires, espèces ou valeurs thésaurisées).

L’opacité du système financier

 La mondialisation des marchés financiers et les technologies qui l’ont rendue 

possible ont généralement facilité la tâche des auteurs d’infractions, qui peuvent 

aisément transférer, disperser et dissimuler des actifs acquis par des moyens 

illicites. L’un des principaux obstacles à l’identification des avoirs est la rapidité 

des transferts, qui complique les tentatives de recouvrement et de restitution des 

fonds car les virements électroniques, en particulier par l’Internet, garantissent 

l’anonymat et peuvent être extrêmement difficiles à suivre.

Un deuxième obstacle matériel est le manque chronique de transparence dans de 

nombreux systèmes financiers, à l’instar des paradis fiscaux qui s’en sont fait une 

spécialité. Les montages juridiques et les stratagèmes financiers visant à garantir 

l’opacité sont légion. Un moyen de transférer les fonds d’origine illicite reste, par 

exemple, les comptes correspondants que certaines institutions financières met-

tent à la disposition de banques étrangères. L’activité de correspondant bancaire 

consiste, pour une banque, à fournir des services à une autre banque, qui peut ainsi 

1. Identifier les avoirs : 
une aiguille dans une botte de foin
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2 Un rapport de l’Université de Trente 
(Italie), publié en janvier 2000 pour 
la Commission européenne (intitulé 
“Protecting the EU financial system from 
the exploitation of financial centres and 
offshore facilities by organised crime”), 
montre que le droit des sociétés est 
également un aspect important de la 
transparence des systèmes financiers qui a 
été largement négligé.

3 Vittorio de Filipis, 8 avril 2009, « La ‘liste 
noire’ vide fait bien fait », Libération.

4 Thierry Lévêque, 1er avril 2009, 
« Interview G20 - Van Ruymbeke sceptique 
sur les paradis fiscaux », Reuters. 

5 http://www.ccfd.asso.fr/ewb_pages/d/
doc_1860.php

transférer des fonds, échanger des devises et exécuter d’autres opérations. Ce type 

de compte permet aux propriétaires et aux clients d’une banque insuffisamment 

contrôlée, voire corrompue, de transférer librement de l’argent aux quatre coins 

du monde. Les trusts (ou fiducies) constituent une autre invention bénie pour qui 

veut faire profiter ses proches de fonds occultes sans être inquiété. Dans sa version 

la plus opaque, le trust, qui fait les beaux jours des joyaux de la couronne britan-

nique convertis à la finance offshore, est un contrat qui garantit l’anonymat à la 

fois au propriétaire et au bénéficiaire des fonds… Le tout contre la rémunération 

symbolique d’un prête-nom. Autre option pour les amateurs de discrétion  : les 

sociétés écrans, créées dans l’unique but de masquer les opérations financières 

d’une ou de plusieurs autres sociétés. Elles sont le plus souvent domiciliées dans 

les paradis fiscaux. N’oublions pas les comptes offshore, qui offrent également 

la possibilité de dissimuler l’argent de la corruption en toute sécurité.2 Enfin, le 

bon vieux secret bancaire, encore en vigueur dans de nombreux paradis fiscaux, 

rend bien difficile l’identification des comptes bancaires. Même les plus tenaces 

des juges spécialisés contre la délinquance financière se cassent régulièrement les 

dents dessus. Hélas, l’article 40 de la Convention de Mérida, qui oblige chaque État 

à se doter des mécanismes appropriés pour surmonter les obstacles liés au secret 

bancaire, risque de n’y rien changer. L’optimisme affiché par le Premier ministre 

britannique Gordon Brown, annonçant « le début de la fin du secret bancaire » à 

l’issue du Sommet du G20 à Londres, le 2 avril 2009, n’a pas davantage convaincu 

les magistrats spécialisés : Jean de Maillard parle de « mascarade »3, tandis que le 

juge Van Ruymbecke estime qu’on « nage en pleine hypocrisie »4. Le CCFD-Terre 

Solidaire a, pour sa part, denoncé les listes biaisées de paradis fiscaux publiées à 

l’issue du G20 qui ne resolvent en rien le problème pour les pays du Sud5.

Le blanchiment

C’est l’action de dissimuler la provenance d’argent acquis de manière illégale 

(détournements de fonds publics, corruption, trafic de drogue…) afin de le réin-

vestir dans des activités légales (construction immobilière, club sportif...). C’est 

une étape importante, car sans le blanchiment, les criminels ne pourraient pas 

utiliser de façon massive ces revenus sans être repérés.

Les agents publics corrompus ne dissimulent pas toujours leurs transferts 

d’avoirs acquis illégalement en les blanchissant. Dans certaines affaires notoi-

res de corruption, ils ne se sont guère, voire pas du tout, efforcés de cacher 

leurs détournements systématiques. Par exemple, lorsque Jean-Claude Duvalier a 

quitté Haïti, les enquêteurs n’ont pas eu beaucoup de peine à retrouver des docu-

ments compromettants, montrant que l’ancien “Président à vie” avait détourné 

des fonds publics. De même, des fourgons appartenant à la Banque centrale du 

Nigeria auraient transporté de l’argent directement depuis la Banque au domicile 

du général Abacha et de ses proches. Sa femme avait été plus tard arrêtée à l’aé-

roport d’Abuja en possession de valises à billets. 

La localisation des fonds d’origine illicite est plus difficile lorsque les transferts 

sont dissimulés grâce au blanchiment d’argent. En règle générale, les opéra-

tions de blanchiment sont plus aisément détectables lors de l’étape de “place-

ment” – lorsque les avoirs sont physiquement déposés auprès d’une institution 

financière – car ceux-ci sont encore proches de l’activité criminelle dont ils 
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6 Affaire dite du « Sentier », dans laquelle 
était mis en cause le devoir de diligence 
de la banque et de son dirigeant, Daniel 
Bouton, pour avoir enregistré, entre 1996 
et 2001, plusieurs dizaines de chèques en 
provenance d’Israël « en sachant que ces 
flux étaient d’origine délictueuse ».

découlent. C’est la raison pour laquelle les dispositifs anti-blanchiment, à l’ins-

tar de la 3e directive de l’Union européenne, font reposer un devoir de vigilance 

sur les banques, les casinos, les agences immobilières et autres lieux propices 

au « placement » d’argent sale. En application du principe dit de « diligence » 

promu par le GAFI, les banques ont l’obligation de rassembler des renseigne-

ments sur leur client et la provenance de ses fonds (Know your customer) et, 

en cas de soupçon, d’alerter les autorités compétentes (une cellule anti-blan-

chiment). En novembre 2000, les 12 plus grandes banques internationales ont 

même mis en place des procédures anti-blanchiment, les Principes Wolfsberg. 

Dans l’ensemble, les dispositifs anti-blanchiment se sont considérablement 

renforcés au cours des dix dernières années. La Convention des Nations unies 

sur la corruption oblige également les États parties à prendre des mesures pour 

prévenir et détecter les transferts des produits de la criminalité (article 52). 

Mais ces principes, comme ceux du GAFI, restent mal appliqués et certains 

pays se cachent encore derrière le secret bancaire. En outre, les banques ne 

sont presque jamais sanctionnées pénalement pour avoir hébergé de l’argent 

criminel – en France, il a fallu la mise en cause pénale du PDG de la Société 

générale dans une affaire de blanchiment pour faire évoluer les pratiques6. 

Dans le cas de la Rigg’s Bank, mise en cause aux États-Unis pour les fonds 

Pinochet, Obiang et Bongo, ainsi que de quelques banques suisses, les auto-

rités bancaires se sont contentées de licencier le personnel responsable des 

transactions frauduleuses.

Certaines banques, opérant dans des territoires peu soucieux de l’obligation de 

diligence, proposent même des services préférentiels à leurs clients très fortunés. 

Elles se prêtent tout particulièrement aux opérations de blanchiment pouvant 

être réalisées par les fameuses « personnes politiquement exposées » (PEPs). Le 

Comité de Bâle sur le contrôle bancaire définit ces dernières comme des person-

nes qui exercent ou ont exercé d’importantes fonctions politiques : chefs d’État 

ou de gouvernement, figures politiques, hauts fonctionnaires de l’administra-

tion, de la magistrature ou de l’armée, cadres dirigeants de sociétés publiques et 

responsables de grands partis politiques. Il se peut que le banquier ne contrôle 

pas les comptes avec la diligence voulue parce que l’agent public corrompu est 

un client précieux et que la banque l’aide à investir les fonds déposés. En outre, 

le recours à un intermédiaire dans de tels cas peut permettre à l’agent public 

d’ouvrir puis de gérer un compte presque anonymement. L’enquête sur l’affaire 

Abacha, par exemple, a révélé que plusieurs banques étrangères, notamment des 

banques françaises, n’avaient pas dûment surveillé les comptes de l’intéressé et 

avaient même, dans certains cas, envoyé des employés au Nigeria pour aider 

à sortir du pays des valises remplies de billets. En théorie, un tel comporte-

ment serait aujourd’hui passible de poursuites pénales au sein de l’Union euro-

péenne  : soumis aux directives anti-blanchiment, les établissements bancaires 

doivent exercer une surveillance accrue des comptes des PEPs, quelle que soit 

leur nationalité. Mais en pratique ?

Compétences techniques 
et ressources insuffisantes

Suivre la trace des actifs détournés exige des enquêtes complexes, longues et 

coûteuses. Ces enquêtes doivent être menées avec le plus grand soin afin que 
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7 Munir Hafiez, 9-10 décembre 2004, 
Difficulties faced by developing countries 
in the recovery of proceeds of corruption, 
OCDE-Transparency International.

8 Le International Competence Centre on 
Asset Recovery, créé au sein de l’Institut 
sur la Gouvernance (Basel Institute on 
Governance), a vocation à offrir une 
formation spécialisée pour les juristes des 
pays en développement ou en transition. 
Voir également la partie Mobilisation de la 
société civile-Suisse.

9 Réunion des ministres de l’Intérieur et de 
la Justice du G8, 11 mai 2004, « Recovering 
proceeds of corruption », Déclaration 
ministérielle du G8, Washington.

les éléments de preuve obtenus soient de qualité suffisante pour être retenus 

comme probants dans des poursuites, au civil ou au pénal, ayant pour but de 

geler ou de confisquer les actifs concernés. Des cabinets d’avocats, de juristes et 

d’enquêteurs se sont spécialisés dans la recherche des fonds volés, notamment 

le cabinet fondé en 1972 par Jules Kroll, impliqué notamment dans les affaires 

Duvalier et Arap Moi. Ces enquêtes peuvent entraîner de très lourdes dépenses. 

Dans certains cas et dans certaines juridictions, les enquêteurs consentent à 

travailler sur la base d’une rémunération qui dépendra du succès de l’enquête 

et, en fin de compte, de la récupération des sommes détournées. Cependant, 

l’ampleur de certaines affaires de corruption rend cette méthode impraticable 

et parfois, ces pratiques sont même interdites par la loi. Il a fallu soixante-dix 

avocats pour s’occuper de l’affaire Abacha ! La procédure judiciaire, qui a duré 

six ans, aurait coûté plus de 14 millions $, selon David Ugolor, responsable de 

l’ONG nigériane ANEEJ. Le coût de ces enquêtes, qui n’aboutit pas forcément 

à l’ouverture d’une procédure pour corruption ou enrichissement illicite, est 

exorbitant, par rapport au budget de la plupart des États spoliés. Or, ces frais 

sont généralement à leur charge. Et ce, malgré la Convention de Mérida qui 

prévoit une aide financière pour les pays en développement et l’ONUDC (art. 

60). Le cas du Mali fait figure d’exception, la Suisse ayant pris en charge les frais 

de deux avocats représentant la République du Mali. Concernant l’ONUDC, le 

lancement de l’initiative StAR peut être interprété comme le moyen d’adosser 

son expertise, nécessaire aux pays spoliés, à une institution puissante financiè-

rement, la Banque mondiale. 

Par ailleurs, la nature plurinationale des infractions rend nécessaire de réunir des 

équipes comprenant des experts des différentes législations nationales concer-

nées et capables de coordonner leurs efforts. Bien souvent, il faut choisir avec 

soin la juridiction la plus indiquée pour entamer les poursuites. Il faut une appré-

ciation tactique des avantages et des inconvénients comparés de chaque système 

juridique, tout en s’assurant que les éléments de preuve réunis et les jugements 

obtenus dans chaque juridiction seront connus dans toutes les autres juridictions 

principales. Les pays en développement sont directement confrontés à ces pro-

blèmes. Trop souvent, ils manquent cruellement des ressources humaines com-

pétentes en la matière pour pouvoir lancer les procédures de restitution de fonds 

détournés.7 Là aussi, les effets de la Convention de l’ONU contre la corruption 

tardent à se faire sentir. Le chapitre VI prévoit en effet des programmes de forma-

tion et d’échange et de l’assistance technique en vue du recouvrement d’avoirs, 

ainsi que des travaux de recherche. Le nombre de formations techniques sur le 

sujet à travers le monde, encore limité en 2006, tend à accroître. Le lancement 

de l’initiative StAR, en septembre 2007 et la création en juillet 2006, à Bâle, d’un 

centre international sur le recouvrement des biens mal acquis8, y contribuent. 

Enfin, les États parties sont encouragés à coopérer en se communiquant les noms 

d’experts susceptibles de faciliter les actions en recouvrement. À cet égard, les 

ministres de la Justice et de l’Intérieur des pays du G8 ont recommandé, en mai 

2004, la création d’équipes d’intervention rapide et la coordination des actions 

en recouvrement.9 

Au-delà, on l’a vu, les enjeux soulevés par les biens mal acquis dépassent les 

sommes détournées : il en va du développement économique et de la stabilité 

politique de régions entières. Dès lors, pourquoi ne pas considérer l’enquête sur 

des faits graves de délinquance économique et financière transnationale comme 
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un bien public financé par la communauté internationale ? Si l’idée d’un tribu-

nal international chargé de la criminalité économique et financière, doté d’un 

parquet indépendant et pluridisciplinaire, a peu de chances d’aboutir à brève 

échéance, en revanche des enquêteurs pourraient être missionnés par l’ONUDC, 

parmi les magistrats, avocats et policiers spécialisés des États membres.

	

R
epérer les actifs détournés relève déjà du miracle, dans certains cas. 

Mais la route est encore longue pour qui veut se les voir restitués. En 

témoigne le schéma suivant, qui décrit la procédure classique par la 

voie judiciaire, réservée aux États spoliés. L’État qui estime avoir été 

spolié par un ancien dirigeant doit d’abord entamer une procédure judiciaire à 

l’encontre dudit dirigeant sur son propre territoire. C’est dans le cadre de cette 

procédure que l’État spolié pourra solliciter la coopération d’États étrangers, 

notamment là où il suspecte que les avoirs ont été détournés. Il faut tout d’abord 

empêcher de nouvelles tentatives de dissimuler ces actifs ou de les transférer 

au-delà de la juridiction des autorités concernées, en particulier au moyen d’un 

séquestre légal d’une forme ou une autre. Puis, il faut établir le caractère criminel 

de l’activité dénoncée, et les actifs doivent alors pouvoir être reliés à ces activités, 

ce qui oblige souvent à démêler l’écheveau de transactions complexes, dont le 

but est précisément de dissimuler leur provenance criminelle. Une gageure. 

Absence d’harmonisation des systèmes juridiques 

Dans toutes les affaires ayant un caractère multinational se pose le problème de 

la disparité qui peut exister entre les systèmes juridiques des pays concernés, 

qu’il s’agisse du fond ou de la forme. Dans les affaires de recouvrement de som-

mes détournées, le problème prend couramment la forme d’un conflit entre la 

tradition juridique anglo-saxonne (common law) et la tradition romaine, en par-

ticulier dans la définition exacte des infractions et des domaines de compétence, 

s’agissant par exemple de la responsabilité des entreprises ou des personnes 

morales. Les différentes philosophies du droit, les différentes traditions juridi-

ques posent également un problème de délimitation du civil et du pénal. Or, les 

actions en recouvrement se trouvent à la frontière entre la procédure civile et la 

procédure pénale. Chaque type de procédure est différent et, suivant les pays, ne 

peut être engagé dans les mêmes circonstances.

2. Le gel des avoirs 
et l’ouverture d’une procédure : 
un casse-tête juridique

R
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Procédure de restitution des biens mal acquis par voie judiciaire :

Dépôt de plainte pour « détournements de fonds publics »
ou corruption dans l’État spolié (État spolié)

Ouverture d’une procédure (État spolié)

Demande d’entraide judiciaire 
par une commission rogatoire internationale à l’État requis

Pas de modalité de restitution standard.  
La restitution se fait soit par un accord entre l’État requis et l’État spolié, 

soit par l’intermédiaire d’un tiers médiateur (institutions internationales par exemple)

Restitution

Si l’État requis accepte la demande d’entraide judiciaire 
et s’il y a assez de preuves, il peut :
 Envoyer les documents bancaires à l’État spolié 
 Demander une enquête de la commission des banques 
et le gel (mesure provisoire) des biens et fonds illicites 

 Procéder à la confiscation des biens (mesure définitive) 
à la demande des autorités judiciaires de l’État spolié

Par voie diplomatique 
si pas de convention bilatérale 

ou multilatérale 

Si l’État requis estime qu’il a assez 
de preuves de l’origine illicite des avoirs 

et du droit de propriété antérieur de l’État spolié, 
il peut procéder alors à la restitution 
(art. 55 de la Convention de Mérida).

Directement aux autorités 
compétentes si convention 

ou Espace Schengen

L’État requis peut, s’il estime qu’il n’a pas 
assez de preuves sur l’origine illicite 

de ces fonds, exiger qu’il y ait un jugement 
définitif sur ce point dans l’État requis.
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En règle générale, la procédure pénale constitue une voie de droit plus efficace. 

Elle implique aussi la nécessité de satisfaire préalablement à des conditions stric-

tes en matière de preuve et à des exigences procédurales relativement rigou-

reuses. Parce qu’elle n’entraîne pas de peine privative de liberté, la procédure 

civile est plus simple à activer. Ainsi, les exigences sont moindres en matière de 

preuve et de garanties procédurales. Notons toutefois que la confiscation civile, 

procédure courante dans certains États, n’est pas reconnue dans de nombreux 

systèmes juridiques nationaux. Ces divergences de vues concernant l’acceptabi-

lité d’une procédure civile de confiscation est l’un des principaux obstacles à la 

coopération internationale. Des demandes de confiscation ont été rejetées par 

des États qui autorisent uniquement la confiscation pénale. En outre, le recours 

initial à ce type de procédure civile peut compliquer, voire entraver, une procé-

dure pénale engagée ultérieurement ou simultanément. Aussi les questions de la 

procédure de confiscation utilisée et des personnes physiques ou morales visées 

peuvent-elles soulever de graves dilemmes tactique et éthique.

La Convention de Mérida donne quelques indications à cet effet. Elle offre 

aux États parties deux possibilités d’entamer une procédure en recouvrement. 

L’article 53 établit un régime pour le recouvrement direct de biens (procédure 

civile), tandis que les articles 54 et 55 prévoient un régime de coopération inter-

nationale aux fins de confiscation (pénale). Dans le cadre d’une procédure civile, 

l’État spolié peut intenter une action en recouvrement auprès d’un État tiers qu’il 

y ait, ou non, incrimination. Les États parties sont encouragés à se prêter mutuel-

lement assistance concernant des affaires civiles comme pénales. 

Régime de la preuve et choix des témoins

Un autre domaine dans lequel les différences entre systèmes juridiques sont mar-

quées est celui des principes fondamentaux régissant la protection des libertés 

publiques, le droit au respect de la vie privée, la communication à la défense de 

pièces et d’éléments de preuve lors de procédures pénales et d’autres garanties 

touchant le fond ou la procédure. Certes, nombre de ces principes existent dans 

bien des pays, mais la manière dont ils sont énoncés dans la législation de cha-

que pays et dont les tribunaux les appliquent, peut être très variable.

Pour pouvoir faire saisir les fonds et avoirs illicites abrités dans un État étranger, 

l’État spolié doit faire une demande d’entraide judiciaire. Cette requête, qui prend 

la forme d’une commission rogatoire internationale (CRI), doit fournir des preu-

ves suffisamment détaillées de l’infraction. Or, la recherche de la preuve prend 

énormément de temps. En témoignent les obstacles liés à l’identification. Et sou-

vent, ce sont précisément ces preuves que l’État requérant cherche à rassembler 

en faisant appel à l’entraide judiciaire d’un autre État ! Tout ce temps écoulé per-

met des transferts multiples des fonds recherchés. De plus, chaque système juridi-

que a ses propres critères pour définir la recevabilité d’un élément de preuve. Le 

système britannique est tel qu’il faut presque que l’État requérant recueille tous 

les éléments de l’infraction pour pouvoir geler un compte bancaire. 

Une autre préoccupation en matière de preuve est le fait que certains États requé-

rants, notamment dans les pays les plus pauvres du monde, ne sont pas du 

tout en mesure d’offrir les garanties d’une procédure régulière exigées par les 
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États requis. L’infrastructure de ces États peut être insuffisante, d’où la difficulté, 

voire l’impossibilité, d’enregistrer des opérations ou de répondre aux conditions 

minimales requises pour bénéficier d’une entraide judiciaire, notamment l’obli-

gation de prouver qu’une infraction a été commise et que les avoirs en sont le 

produit. L’uniformisation des règles de preuve pourrait permettre une application 

plus standardisée de ces conditions. La Convention des Nations unies contre la 

corruption va dans ce sens, en fournissant (article 55) des indications quant au 

contenu des demandes de confiscation et aux critères autorisant un refus de coo-

pération. En vertu dudit article, la coopération peut être refusée ou les mesures 

conservatoires peuvent être levées si l’État partie requis ne reçoit pas, en temps 

voulu, des preuves suffisantes. Toutefois, avant de lever toute mesure conserva-

toire, l’État partie requis donne, si possible, à l’État partie requérant, la faculté de 

présenter ses arguments en faveur du maintien de la mesure.

Autre difficulté, la protection des témoins. S’ils s’engagent à témoigner, la diver-

sité des normes juridiques peut s’avérer problématique pour la comparution des 

principaux témoins, tels que les employés de banque et les enquêteurs. Ces per-

sonnes sont souvent obligées d’entreprendre des déplacements coûteux et longs, 

également dangereux, d’un pays à l’autre, pour présenter leur déposition sur des 

fonds recouvrés. 

Les limites de la coopération 
judiciaire internationale

Jusqu’aux années 90, les mécanismes d’entraide judiciaire internationale étaient 

compliqués à mettre en place, chaque pays ayant ses propres lois. Certaines deman-

des étaient rejetées car elles n’étaient pas faites dans la langue du pays requis ou 

parce que certaines formes de la commission rogatoire n’étaient pas respectées. 

La coopération internationale fonctionnait entre les pays qui avaient signé des 

traités bilatéraux ou des conventions multilatérales la régissant, permettant ainsi 

de faciliter les démarches et de passer la demande de magistrats à magistrats. Dans 

les autres cas, la demande doit passer par voie diplomatique (via l’ambassade du 

pays requis), ce qui prolonge de fait la procédure et retarde la saisie des biens. La 

procédure pour la restitution des fonds Marcos bloqués en Suisse a duré plus de 17 

ans ! Encore aujourd’hui, ces problèmes ralentissent énormément la procédure. 

L’entraide judiciaire est désormais régie par la Convention des Nations unies 

contre la corruption, entre les pays qui en sont signataires. Ce texte tend à uni-

formiser les procédures (chapitre 4). Avec les non signataires, les conventions 

bilatérales continuent de s’imposer et, en leur absence, c’est la voie diplomatique 

qui prend le relais. Au total, malgré la Convention de Mérida, le terrain de l’en-

traide reste semé d’embûches. 

À partir du moment où le juge de l’État requérant fait une demande d’entraide, il 

n’a plus la maîtrise du dossier ; il ne peut qu’utiliser son téléphone ou se dépla-

cer pour faire avancer les choses. Ensuite, tous les États ne font pas preuve du 

même degré de coopération.

Certains pays coopèrent et répondent, plus ou moins vite, à la Commission roga-

toire. À en croire certains magistrats, c’est aujourd’hui le cas de la France et 

des États-Unis, mais aussi de la Suisse, quoique tous les cantons ne coopèrent 
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pas à la même vitesse. Les procédures sont souvent plus lourdes et plus lentes 

au Luxembourg et au Royaume-Uni. Les possibilités de recours à  la commis-

sion rogatoire peuvent, par ailleurs, freiner considérablement le travail des juges 

d’instruction. En Suisse, il en existe trois au niveau judiciaire et deux au niveau 

administratif et exécutif. Au Liechtenstein il existait, avant la loi sur le blan-

chiment de 2000, 12 recours possibles par voie judiciaire et le même nombre 

au niveau administratif, ce qui revient à tuer la procédure. La complexité du 

système judiciaire peut également être un frein à la coopération. En Suisse, c’est 

la compétence territoriale qui prévaut (celle des cantons), y compris pour les 

affaires à caractère global, ce qui fait dire à l’avocat et ancien procureur tessi-

nois, Paolo Bernasconi : « face à la criminalité économique, la justice suisse n’est 

pas seulement à moitié paralysée et à moitié aveugle. Elle est aussi archaïque. »10 

Ce dernier préconise notamment la création d’une seule autorité d’enquête et 

d’un seul tribunal compétent pour chacune des principales places financières 

de Suisse.

D’autres pays signent les conventions bilatérales ou internationales d’entraide, 

en se gardant bien de les appliquer. C’est le cas par exemple d’Israël, qui devient 

une plaque tournante des fonds détournés et refuse depuis plusieurs années à la 

France l’extradition d’Arcadi Gaydamak, mis en cause notamment dans le cadre 

de l’Angolagate. 

Enfin, il reste les pays avec lesquels aucune convention n’est signée et où, bien 

souvent, le système judiciaire ne fonctionne pas ou est corrompu. Aux dires du 

juge Philippe Courroye, « la demande d’entraide judiciaire internationale est une 

course de vitesse : soit on fait de l’archéologie en remontant les filières empruntées 

par l’argent, soit on va vite et il y a moins de risque que les comptes se vident avant 

que la commission rogatoire aboutisse. »11

En 2003, le juge Jean de Maillard écrivait, dans son livre au titre évocateur Un 

monde sans loi12, « En l’état actuel de la législation européenne, les chances offer-

tes à un magistrat de démanteler un réseau criminel sont pratiquement nulles… Il 

faut dix-huit mois pour obtenir les relevés bancaires d’un compte panaméen ouvert 

en Suisse. Les délais sont interminables au Liechtenstein. Comment atteindre un 

réseau qui, en l’espace de quelques heures, grâce à l’informatique et avec l’appui 

de quelques juristes et financiers habiles, a fait valser l’argent criminel d’un para-

dis à l’autre, en multipliant à dessein les écrans ? ».

Le 3 octobre 2006, la Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires 

intérieures du Parlement européen a réuni une dizaine de juristes et magistrats 

pour faire le bilan des « 10 ans de l’Appel de Genève », lancé en faveur de la coo-

pération judiciaire.13 Ils reconnaissent que des progrès substantiels ont été faits 

depuis 10 ans. Les nouveaux dispositifs mis en place, comme les magistrats de 

liaison, le Réseau Judiciaire européen, Eurojust et le mandat d’arrêt européen, 

ont considérablement facilité la coopération européenne entre magistrats. Les 

magistrats regrettent toutefois les nombreuses entraves à la coopération judiciaire 

qui persistent, ne serait-ce qu’à l’échelon européen  : lenteur des ratifications 

des conventions et de l’exécution des commissions rogatoires internationales, 

inachèvement du processus de transposition… Ils font état de 9 propositions, à 

la fois pour renforcer l’efficacité du dispositif actuel (notamment lever l’opacité 

dans les transactions financières) et pour dessiner les contours d’un véritable 

espace judiciaire pénal européen. 
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Immunités : 
quand le droit s’incline devant la raison d’État

Les procédures judiciaires sont souvent confrontées, enfin, à l’épineuse ques-

tion de l’immunité des hommes d’État et des agents publics internationaux. 

L’immunité obère, la plupart du temps, toute poursuite judiciaire à leur encontre, 

au moins pendant l’exercice de leur mandat. Il en est de même concernant le 

décès ou l’état de santé dégradé des suspects, qui empêche soit l’ouverture d’une 

procédure, soit la tenue d’un procès… et donc la restitution des biens – à l’image 

des poursuites menées contre Mobutu en Belgique ou Suharto en Indonésie. Au 

total, l’immunité couvre de façon démesurée les dirigeants qui se rendent coupa-

bles de crimes économiques et financiers. 

L’identification et la saisie des avoirs ne représentent qu’une partie de l’enquête. 

Le pays qui détient les avoirs récupérés doit ensuite déterminer à qui lesdits 

avoirs seront restitués, quand et selon quelles modalités. Au vu des expériences 

passées, il s’agit d’un processus difficile et complexe.

La volonté de l’État requérant

Les procédures de restitution précédentes ont montré combien il était difficile 

de restituer l’argent bloqué. Nombre de pays ont aujourd’hui des procédures en 

cours qui ne parviennent pas au stade de la restitution.

Les efforts entrepris pour obtenir la restitution des fonds ou des avoirs illicites 

récupérés peuvent être entravés ou retardés par le manque de volonté des autori-

tés ou des enquêteurs agissant pour le compte de l’État requérant, souvent pour 

des motivations d’ordre politique. 

Il arrive aussi que les deux parties n’arrivent pas à trouver un accord quant à la 

procédure à suivre pour la restitution. 

Enfin, par le passé, un jugement définitif de l’État requérant prouvant que les 

fonds bloqués étaient de nature illicite était souvent indispensable avant de pro-

céder à leur restitution. La Suisse a ainsi demandé une décision du tribunal aux 

Philippines dans le cas des fonds Marcos. Les autorités helvétiques s’en sont 

toutefois abstenues pour l’affaire Abacha.

Autre difficulté qui peut apparaître dans les processus de restitution : l’existence 

de revendications concurrentes concernant les mêmes avoirs, par exemple dans 

des cas de détournements de l’aide internationale. 

3. La phase de restitution
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Modalités de la restitution

Les cas où la procédure de restitution a abouti montrent la difficulté et la diver-

sité des modalités de recouvrement des fonds volés.

 Les produits bloqués peuvent être restitués directement à l’État spolié sans 

aucune condition : ce fut le cas des fonds Traoré (Mali), du dictateur ukrai-

nien Lazarenko et des fonds Montesinos (Pérou). 

 Les produits bloqués peuvent être restitués à l’État spolié avec des conditions. 

La Suisse a imposé que des garanties soient prises pour l’utilisation des fonds 

restitués avant de débloquer l’argent. Dans le cas Marcos, il a fallu attendre cinq 

années pour que l’argent restitué soit confié au gouvernement des Philippines, 

notamment parce que les autorités helvétiques souhaitaient que le gouverne-

ment philippin utilise l’argent en faveur de la population et pour indemniser les 

victimes des violations des droits de l’Homme. Parfois, l’argent a servi à rembour-

ser une partie de la dette, cas d’une partie des fonds Abacha, transférés à la BRI. 

Mais on peut s’interroger de quel droit le pays receleur pose de telles conditions.

 Les produits bloqués peuvent être restitués par l’intermédiaire d’un tiers. Il faut 

alors faire intervenir un médiateur dans le processus de restitution : agences de 

développement, institutions financières internationales, Nations unies… C’est 

le cas notamment dans le processus de restitution des fonds Abacha, où la 

Suisse a fait appel à la Banque mondiale pour contrôler l’utilisation des fonds 

restitués. Il a été mis en place un comité de surveillance (monitoring) auquel 

participent les ONG suisses et nigérianes, mais c’est la Banque mondiale qui 

en a la coordination. Dans le cas des fonds angolais, les ONG voulaient que ce 

soit la Direction du développement et de la coopération suisse qui utilise les 

21 millions $ dans des projets en faveur de la population angolaise. En vain : 

le gouvernement angolais a peu ou prou imposé ses conditions. Enfin, l’argent 

du régime irakien restitué a été utilisé en bonne partie par les Américains à 

la tête de la Coalition pour pallier des « besoins urgents en Irak », le reliquat 

servant au Fonds de Développement pour l’Irak, chargé de la reconstruction. 

La Convention des Nations unies contre la corruption prend acte de ces trois 

modes de restitution des avoirs (article 57). Elle fait preuve de souplesse et encou-

rage les États parties à conclure, au cas par cas, des accords ou des arrangements 

mutuellement acceptables pour la disposition définitive des biens confisqués. Il 

n’y a aucune procédure standard pour la restitution des biens mal acquis. Aucun 

cas n’est identique. C’est à la discrétion de l’État requis et de l’État requérant de 

trouver un accord pour fixer les modalités de la restitution.

Des questions demeurent aujourd’hui sur cette question complexe de la restitu-

tion. Peut-on donner la possibilité pour le juge d’affecter les fonds ou cela doit-il 

être une décision politique ? Peut-on imposer des conditions alors que l’argent 

n’appartient pas à l’État requis mais à l’État spolié, voire à sa population ? Sur 

quels critères se baser pour voir si le pays est démocratique ou non, corrompu 

ou non ? Comment doit-on agir si le clan ou l’auteur des infractions continue 

à exercer le pouvoir ? On a ici affaire au même débat que sur la dette odieuse : 

appartient-il à ceux qui ont délibérément soutenu des dirigeants corrompus, que 

ce soit en leur faisant crédit ou en abritant le fruit de leurs détournements, de 

poser des conditions à la restitution de ces actifs. 
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Il y a eu une discussion à ce sujet au Département fédéral des Affaires étrangères 

suisse.14 Aujourd’hui, le Conseil fédéral explique qu’il prendra en considération, 

avant de restituer les fonds bloqués, la nature du régime et vérifiera si cet État 

respecte les règles de la bonne gouvernance. Les autorités fédérales souhaitent, 

par ailleurs, que l’auteur des infractions ou son clan n’ait plus d’influence politi-

que, pour ne pas compromettre le processus de restitution.

Enfin, ils expliquent que si aucun accord bilatéral n’est possible, il faut faire 

intervenir un médiateur ou une tierce personne, que ce soit par le biais des 

institutions financières pour permettre de résorber la dette, ou par le biais de 

programmes de réduction de la pauvreté ou d’autres projets d’intérêt public.

Le droit international fournit parfois des contrastes saisissant. Il est capable de 

protéger, par le régime des immunités évoqué plus haut, les pires criminels en 

col blanc ou en képi, tout en interdisant à la plupart des victimes du pillage 

d’État, de porter plainte. 

Qui a intérêt à agir en justice ?

En l’état du droit international, l’intérêt à agir en vue d’une restitution d’avoir 

détournés n’est reconnu qu’aux États spoliés. Exit, les citoyens et autres associa-

tions de contribuables. Or, il est non seulement inconcevable qu’un régime porte 

ses propres détournements devant les tribunaux, mais en outre, chacun sait 

qu’un pacte de corruption lie fréquemment les régimes qui se succèdent. Rares 

sont donc les dirigeants qui entament effectivement des procédures à l’encontre 

de leurs prédécesseurs. Comment expliquer, autrement, que le gouvernement 

actuel de Kinshasa n’ait fait aucune démarche concernant les avoirs de Mobutu, 

alors que la Suisse a saisi ces avoirs de longue date ? Et, lorsqu’un gouvernement 

se prête au jeu, les dés peuvent être pipés – sur les 1,5 milliard de francs suisses 

escomptés de fonds détournés par Moussa Traoré en Suisse, la justice n’a mis 

la main que sur 3,2 millions… le reste avait pris la poudre d’escampette. Qui a 

donné l’alerte ? Chacun sait également qu’au-delà des « monstres froids » que 

sont les États, les véritables victimes des détournements de fonds publics sont les 

populations - en tant que contribuables voyant leurs deniers s’envoler, et en tant 

que citoyens dont on dénie les droits essentiels. C’est le cas, par exemple, quand 

l’État refuse d’assurer, faute de moyens, l’accès à l’eau potable ou aux soins les 

plus élémentaires. À ces citoyens, à ces peuples spoliés, la Convention de Mérida 

4. Aller au-delà 
de la voie judiciaire traditionnelle

14 Paul Gully-Hart, 25 avril 2006, « The 
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secretariat and Chatham house anti-
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n’offre aucun recours au pillage de leurs richesses, si ce n’est la confiance en leur 

gouvernement et en leur système judiciaire… 

Geler les avoirs sans attendre la justice

Heureusement, les possibilités de confisquer les biens mal acquis ne s’arrêtent 

pas à la Convention de Mérida. Sur le plan judiciaire, l’État qui abrite les fonds 

ou biens détournés peut entreprendre une action unilatéralement, sans en avoir 

été saisi par l’État spolié. C’est le cas de la Suisse, qui a saisi la justice helvéti-

que pour blanchiment ou recel de fonds volés dans certains volets de l’affaire 

Abacha.

Il existe aussi différentes mesures de gel et de blocage des avoirs illicites par voie 

politique. Ce peut être, d’une part, par la décision des autorités d’un État de geler 

les fonds sur leur territoire de toute personne physique ou morale. Par exem-

ple, aux États-Unis, il s’agit d’un Executive Order du président de la République. 

C’est le cas des avoirs de Mugabe et d’une centaine de dignitaires du régime 

zimbabwéen, bloqués aux États-Unis et dans les États membres de l’Union euro-

péenne. Le Conseil de l’Union européenne peut aussi décider de bloquer des 

fonds par un règlement, comme elle l’a fait dans le cas de Charles Taylor en avril 

2004. En France, c’est le ministère des Finances qui donne l’ordre. Dans pareils 

cas, aucune modalité n’est définie concernant la restitution. D’autre part, la déci-

sion politique de geler des fonds peut émaner des Nations unies. Le Conseil de 

Sécurité des Nations unies peut, par une résolution, ordonner aux États membres 

de bloquer les biens et les fonds de toute personne qui irait contre l’intérêt de la 

Charte des Nations unies. Ainsi, la résolution 1483 du Conseil de Sécurité des 

Nations unies (22 mai 2003) prévoit le blocage des fonds de Saddam Hussein et 

des dignitaires du régime irakien, ainsi que leur restitution par l’intermédiaire 

du Fonds de Développement pour l’Irak. Une procédure similaire a été engagée 

concernant les avoirs de Charles Taylor en mars 2004.

Une plainte révolutionnaire ?

Reste que l’ensemble de ces procédures aboutissant au gel, voire à la restitution 

des biens mal acquis, dépend du bon vouloir des États. Les populations victimes 

sont reléguées au rang de spectateurs. Dans ce contexte, la plainte déposée le 2 

décembre 2008 devant le Tribunal de grande instance de Paris à l’encontre d’Omar 

Bongo, Teodoro Obiang Nguema et Denis Sassou Nguesso prend un relief parti-

culier. C’est une plainte avec constitution de partie civile : les plaignants doivent 

donc prouver leur intérêt à agir en justice. Parmi les plaignants, on trouve une 

association, Transparence International – France, qui a pour objet la lutte contre 

la corruption et l’impunité, ainsi qu’un contribuable gabonais, qui met en avant 

le préjudice subi personnellement du fait des détournements opérés par Omar 

Bongo sur le budget de l’État. Saluons d’ailleurs le courage de Grégory Ngbwa 

Mintsa, ce contribuable gabonais, qui prend là des risques importants pour sa 

personne, comme en atteste son arrestation le 31 décembre 2008 à Libreville puis 

son incarcération, avant d’être mis en liberté provisoire le 12 janvier 2009 sous 

la pression internationale des ONG. 
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Jugée partiellement recevable par la doyenne des juges d’instruction de Paris le 5 

mai 2009 (voir paragraphe Gabon), cette plainte ouvre un champ d’action com-

plètement nouveau pour les populations victimes de pillage. Bien qu’un recours 

ait été déposé contre cette décision, elle n’en constitue pas moins une première 

mondiale : jamais une association de lutte contre la corruption n’avait été jugée 

recevable pour demander la restitution d’avoir détournés. Ce type de démarche 

pourrait essaimer assez rapidement dans d’autres pays puisque quelques jours 

plus tard, la justice espagnole annonçait l’ouverture d’une enquête concernant le 

patrimoine du président équato-guinéen suite à la plainte d’une association15.

Suisse, Luxembourg, Îles Caïmans, Liechtenstein, Bermudes, Bahamas, Jersey, 

Guernesey, Monaco, Antigua, Hong Kong, Bahreïn, Singapour, Île de Man, 

Gibraltar, Chypre, Dubaï, Panama, Iles Vierges britanniques, Vanuatu… La liste 

est longue, mais il est difficile de tourner une page du début d’inventaire des 

biens mal acquis des dictateurs que nous avons dressé ici sans croiser le nom de 

l’un ou l’autre de ces paradis fiscaux et judiciaires. Et pour cause. Au cœur du 

pillage des pays en développement, ils constituent l’obstacle numéro un au gel 

et à la restitution des avoirs d’origine illicite. Ils empêchent la localisation des 

fonds, servent à les blanchir et, au cas où ils seraient traqués, leur offrent une 

voie de repli idéale. Face à l’ampleur du phénomène, les efforts internationaux 

paraissent bien maigres. Explications.

Un camp retranché pour les corrompus

Le Nigérian Sani Abacha n’aurait jamais pu transférer plus de 4 milliards de 

dollars sans être inquiété s’il n’était pas passé par les paradis fiscaux. Il recrutait 

des agents dans les Îles Vierges britanniques ou aux Bahamas pour lui servir de 

prête-nom et ouvrir une société internationale anonyme, elle-même possédée par 

une société d’investissement créée par lui dans une juridiction plus respectable, 

telle que l’île de Man. La société des Îles Vierges ouvrait alors un compte par 

Internet dans une banque en Lettonie, au Liechtenstein ou à Vanuatu, qui trai-

tait, pour le compte de la société des Îles Vierges, avec les principales banques 

à New York, Londres, Hambourg, Paris et Zurich grâce à des comptes de « cor-

respondants »16. L’objectif de toute la manœuvre est d’intégrer progressivement 

(blanchir) de l’argent sale dans les circuits financiers légaux. Les paradis fiscaux 

et judiciaires en sont la clé de voûte.

5. Le rôle central des paradis 
fiscaux et judiciaires

15 Libération, 26 mai 2009.
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Par ce même procédé, Denis Sassou Nguesso et son entourage ont ouvert de nom-

breuses sociétés écrans pour « gérer » les revenus du pétrole congolais. Ainsi, la 

société Sphynx Bermuda est domiciliée aux Bermudes et Likouala SA, aux Îles 

Vierges britanniques. Ces montages auraient permis aux Sassou Nguesso de détour-

ner près d’un milliard de dollars entre 2003 et 2005. À l’autre bout de la chaîne, les 

dépenses somptuaires du fils du dictateur congolais, Denis Christel Sassou Nguesso, 

à Paris, Marbella ou Monaco, ont été financées par un trust à Hong Kong au nom 

d’une compagnie lui appartenant enregistrée dans le paradis fiscal d’Anguilla, Long 

Beach Limited, elle-même alimentée par les détournements du pétrole congolais…17 

Comme le fait remarquer l’avocat suisse Enrico Monfrini, « le système mis en place 

par les compagnies pétrolières est tellement bien rodé, l’opacité des paradis fiscaux 

est telle qu’il est devenu impossible de traquer les bakchichs et autres abonnements 

accordés par les compagnies pétrolières aux régimes indélicats. »18

Opacité de l’information 
et absence de coopération judiciaire

Les opérations de détournement sont fortement rémunératrices. Une véritable 

concurrence s’est développée à la fois entre banques et entre territoires offshore 

pour garantir le secret le plus total sur les transactions, donc l’impunité. Une 

banque coopérant avec la justice verrait ses clients frauduleux lui tourner le dos 

au profit de banques plus « compréhensives » : en créant des antennes dans les 

paradis fiscaux et judiciaires, elles peuvent se cacher derrière la législation du 

territoire en question (qui garantit le plus souvent un secret bancaire absolu) 

pour ne pas transmettre leurs informations à la justice. 

Il est donc difficile d’identifier les bénéficiaires réels des comptes bancaires domi-

ciliés dans les paradis fiscaux et judiciaires. Et même si l’argent sale est localisé, 

il aura tout le temps de fuir dans un autre éden judiciaire, car dans les centres 

financiers offshore, les autorités judiciaires répondent rarement aux demandes 

d’entraide judiciaire formulées par les pays spoliés. Ou alors, elles le font, à l’ins-

tar du Luxembourg, du Liechtenstein et du Royaume-Uni, dans des conditions et 

des délais qui laissent amplement le temps aux personnes incriminées de placer 

leur mise ailleurs. Le temps de la justice n’est décidément pas celui de la finance 

internationale ! En quelques minutes, on peut transférer des fonds d’un pays à 

un autre, alors qu’il faudra des années à la justice pour tracer ces transactions. 

Les détenteurs de fonds d’origine illicite peuvent dormir tranquille.

Au cours des années 80 et 90, ces mécanismes ont été mis en évidence dans une 

série d’investigations qui ont débuté avec les tentatives philippines de récupérer 

les milliards volés par Ferdinand Marcos et les efforts du procureur suisse Carla 

del Ponte pour localiser l’argent de la drogue détourné par Raul Salinas, frère du 

Président du Mexique de l’époque, Carlos Salinas.

Un système trop rentable ?

À lire les déclarations des pays du G7, depuis deux décennies, on comprend 

difficilement comment les paradis fiscaux continuent de prospérer avec autant 
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19 Cité in Global Witness, mars 2002, 
L’histoire accablante du pétrole et des 
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d’insolence. En 1989, pour lutter contre le blanchiment d’argent sale, le G7 créait 

le groupe d’action financière international (GAFI). À la fin des années 1990, le 

même G7 mandatait l’OCDE pour traquer les paradis fiscaux et les pratiques fis-

cales dommageables, tandis qu’il confiait au Forum de stabilité financière (FSF) 

le contrôle de la finance offshore. Après vingt ans d’efforts, le bilan est maigre. 

La stigmatisation des paradis fiscaux a bien eu quelques effets. La Suisse, le 

Luxembourg et Jersey figurent parmi les premiers territoires à avoir saisi, voire 

restitué des avoirs mal acquis. Certains paradis fiscaux semblent d’ailleurs préfé-

rer geler les avoirs criminels de certaines Personnalités Politiquement Exposées 

(c’est la Suisse qui a inventé ce concept de PEPs) pour mieux continuer de bras-

ser le reste de l’argent sale et le produit de la fraude fiscale. Le business de la 

finance offshore est tellement rentable !

La «  liste noire  » des paradis fiscaux établie par le GAFI est aujourd’hui vide 

et celle établie par l’OCDE n’en comptait plus que trois (Monaco, Andorre, 

Liechtenstein) début 2009. Comme si, partout ailleurs à travers le monde, la 

transparence était garantie et les circuits de blanchiment, jugulés… Sans com-

mentaire. La ficelle paraissait tellement grosse que le G20 n’a pas pu prétendre, 

lors du sommet de Londres du 2 avril 2009, faire de la lutte contre les paradis 

fiscaux son cheval de bataille face à la crise financière sans demander l’actuali-

sation de ces listes. Nous y reviendrons. 

Le développement des paradis fiscaux et judiciaires – on en compte une soixan-

taine aujourd’hui contre vingt-cinq dans les années 1970 – s’explique. Ils sont 

utiles à beaucoup de monde.

Abacha au Nigeria, Mobutu au Zaïre, Bongo au Gabon, l’entourage du président 

angolais Dos Santos et l’ex-président russe Eltsine, la CDU allemande d’Hel-

mut Kohl, la société pétrolière française Elf-Aquitaine ou encore le chef des ser-

vices de renseignement du Pérou, Montesinos, ont en commun d’avoir utilisé 

les mêmes juridictions et les mêmes mécanismes pour blanchir les recettes des 

pots-de-vin, trafics d’armes, caisses noires et fonds détournés. En effet, chacun 

de ces acteurs est passé dans l’ombre par la minuscule principauté européenne 

du Liechtenstein, décrite lors d’un forum international sur le crime financier à 

l’Université de Cambridge comme « un bordel financier dans lequel tout criminel 

au monde peut trouver un lit. »19 

L’argent de la corruption n’explique toutefois pas, loin s’en faut, le rôle central 

qu’occupent aujourd’hui les paradis fiscaux et judiciaires dans l’économie mon-

diale. Ils voient passer la moitié des flux financiers internationaux et le tiers du 

commerce mondial. Les Îles Vierges britanniques et Hong Kong sont de plus 

gros investisseurs en Chine que les États-Unis. Les Inter-américains abritent les 

deux tiers des fonds spéculatifs qu’on appelle « hedge funds ». En d’autres ter-

mes, les centres financiers offshore sont au cœur de la finance mondiale. Outre 

l’indispensable opacité qu’ils offrent à leurs clients, ils doivent essentiellement 

leur attractivité à deux facteurs : la faible règlementation et, comme leur nom 

l’indique, la faible imposition. 

La crise financière a jeté une lumière crue sur la faiblesse ou l’absence de règle-

mentation financière qui sévit dans ces territoires, permettant aux établissements 

financiers de tricher avec leur comptabilité et de prendre des risques inconsidé-

rés. Ainsi, lorsque les parlementaires britanniques ont voté la nationalisation 

de la banque Northern Rock qui menaçait de faire faillite, elles se sont aperçues 
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de doctorat, Université Paris 1, p. 452.

25 « Only poor people pay taxes », selon 
Leona Helmsley, lors de son procès pour 
fraude fiscale, en 1989.

26 Selon son directeur de cabinet, 
Christian Frémont, que le CCFD-Terre 
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catholiques et le magazine Pèlerin ont 
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27 Propos tenu le 17 février 2009 lors d’un 
entretien sur la radio France inter.

qu’elles n’héritaient que des actifs les plus pourris de la banque, le reste étant 

abrité dans une entité juridique indépendante (special purpose vehicle) dans le 

paradis fiscal de Jersey, Granite. 

Plus encore que la faible règlementation, les paradis fiscaux doivent l’extraordi-

naire tolérance des pays riches à leur égard à un service incommensurable qu’ils 

rendent aux riches particuliers et aux entreprises multinationales  : leur éviter 

l’impôt. Les firmes multinationales ont élaboré des stratégies très sophistiquées 

pour que leurs bénéfices soient, autant que possible, réalisés par leurs filiales 

(souvent sans activité réelle) dans les paradis fiscaux. Elles jouent notamment 

sur les prix pratiqués à l’occasion du commerce entre leurs différentes filiales 

(qui représente 60 % du commerce mondial), sur les prêts que les filiales se font 

entre elles, sur les assurances auxquelles elles souscrivent au sein du groupe, etc. 

Difficile de chiffrer précisément les montants en jeu, puisque le secret est la règle 

de l’offshore. Les quelques estimations disponibles donnent toutefois un ordre 

de grandeur ; il est éloquent. Pour la France, le manque à gagner dû à la fraude 

fiscale s’élèverait à environ 40 milliards d’euros - de quoi combler plusieurs fois 

le déficit de la sécurité sociale20 ! Au Royaume-Uni, le manque à gagner pourrait 

atteindre les 14 milliards d’euros par an, rien que pour l’impôt sur les sociétés21. 

Véritable eldorado, les paradis fiscaux recèleraient près du tiers des bénéfices 

des multinationales basées aux États-Unis22. Pour les pays en développement, la 

fraude fiscale pourrait dépasser les 350 milliards d’euros par an, selon les derniè-

res estimations23. Déjà en 1991, M. Van der Weld, de l’ONG Centre Europe Tiers 

Monde dénonçait la fuite illicite des capitaux du Sud vers le Nord et le rôle joué 

à cet égard par le Panama, la Suisse, le Luxembourg ou les Îles Caïmans.24 

C’est bien simple, payer l’impôt est devenu l’apanage des pauvres : « il n’y a que 

les pauvres qui paient l’impôt ! », s’exclamait ainsi une milliardaire américaine 

devant un tribunal25. Nul doute que les riches particuliers et les dirigeants des 

sociétés multinationales, de même que les banquiers et les services de rensei-

gnement, savent trouver les arguments qu’il faut pour convaincre les gouverne-

ments du G8 – voire du G20 - qu’ils peuvent taper sur les paradis fiscaux, mais 

pas trop fort...

Les paradis fiscaux survivront-ils à la crise ?

C’est suite au scandale de fraude fiscale vers le Liechtenstein, qui a éclaté en 

Allemagne en février 2008, et surtout face à l’approfondissement de la crise 

financière, marqué par la faillite de la banque Lehman Brothers en septembre 

2008, que le sujet est revenu sur le devant de la scène. 

Le 21 octobre 2008, l’Allemagne et la France réunissaient à Paris dix-sept minis-

tres des Finances pour marquer leur détermination commune à combattre les 

paradis fiscaux, aux côtés de l’OCDE. Dès lors et jusqu’au sommet du G20 du 

2 avril 2009 à Londres, les responsables politiques du monde entier feront de 

la condamnation des centres financiers offshore un objet de surenchère perma-

nente. En France, le Premier ministre François Fillon leur déclare un « combat 

sans merci », Nicolas Sarkozy parle de « lutte à mort »26 contre les paradis fis-

caux et le directeur général du FMI, Dominique Strauss-Kahn, veut les « atta-

quer à la dynamite »27. Dans les semaines qui précèdent le sommet de Londres, 
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28 Cf. http://www.oecd.org/
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Angela Merkel, Barack Obama et même Gordon Brown, lui qui a fait de la City 

de Londres la courroie de transmission entre la myriade de paradis fiscaux de la 

Couronne lorsqu’il était ministre des Finances, se font eux aussi les champions 

de la lutte contre les paradis fiscaux. Le choix de ce cheval de bataille ne doit rien 

au hasard. Il répond aux obligations du moment : renflouer les caisses de l’État 

et réguler la finance. Aucune régulation sérieuse n’est en effet possible si on ne 

s’attaque pas aux territoires qui, précisément, organisent le contournement des 

règles – bancaires, douanières, fiscales ou pénales.

Sentant le vent tourner, Singapour, la Suisse, Andorre, Monaco, la Belgique, l’Autri-

che, le Liechtenstein ou encore le Luxembourg annoncent tour à tour, à l’approche 

du G20, un assouplissement de leur secret bancaire. Ils se disent prêts à signer des 

conventions d’échange d’information en matière fiscale, sur le modèle promu par 

l’OCDE. Le 2 avril, à Londres, les chefs d’État du G20 réunis pour répondre à la 

crise font de la « fin du secret bancaire » leur annonce phare. Ils avertissent que des 

sanctions pourront être prises à l’encontre des paradis fiscaux non coopératifs, en 

se référant aux listes noire, grise et blanche28 publiées le même jour par l’OCDE. 

La dernière heure des paradis fiscaux aurait-elle sonné ?

Jamais le combat contre les paradis fiscaux n’a fait l’objet d’un tel affichage 

politique coordonné des vingt plus grandes puissances, ce qui représente en soi 

un signal très important. Même si les brèches dans le secret bancaire s’avéraient 

infimes, l’effet de dissuasion pourrait être significatif. Ainsi, les fraudeurs qui ont 

placé leur argent en Suisse en misant sur une tradition multiséculaire du secret, 

se sentent nécessairement moins en sécurité depuis que la Confédération helvé-

tique a évoqué la possibilité, même limitée, de coopérer avec les administrations 

fiscales étrangères. 

Toutefois, l’efficacité du dispositif mis en place par le G20 devrait être de peu de 

secours pour l’identification et la restitution des avoirs détournés. L’exercice des 

listes est apparu comme éminemment diplomatique : pour ne pas froisser Pékin, 

Macao et Hong Kong font l’objet d’un traitement à part et, manifestement, le cri-

tère pour ne pas figurer sur les listes noire et grise a été retenu de façon à épargner 

certains « joyaux » de la Couronne britannique, hôte du G20. Ainsi, les îles anglo-

normandes de Jersey et Guernesey, de même que l’Île de Man, figurent sur la liste 

« blanche »29. Le G20 ne s’est d’ailleurs attaqué qu’au secret bancaire, omettant 

que l’opacité peut prendre bien d’autres chemins – tel celui des trusts, la grande 

spécialité juridique de Londres et des territoires sous influence britannique.

Surtout, le G20 ne se réfère qu’aux listes de l’OCDE, perpétuant ainsi une appro-

che cloisonnée des trous noirs de la finance mondiale, qui sont à la fois des 

paradis fiscaux, judiciaires et bancaires. Chacune de ces catégories a fait l’objet 

d’une liste séparée, par le passé, établies respectivement par l’OCDE, le GAFI 

et le Forum de stabilité financière (FSF), alors que les enjeux sont très proches. 

La transparence et la coopération entre autorités de régulation sont nécessaires 

pour traquer à la fois la fraude fiscale, l’argent du crime, les délits d’initiés et les 

prises de risque incontrôlées des acteurs financiers. La crise présentait l’occasion 

d’adopter une approche holistique du problème, en combinant les critères du 

GAFI, de l’OCDE et du Forum de stabilité financière et en vérifiant leur applica-

tion pour établir une liste exhaustive des centres non coopératifs. Or, en confiant 

la liste à l’OCDE, le G20 se contente de demander aux paradis fiscaux de com-

mencer à coopérer avec le fisc étranger, mais il n’a aucune exigence de coopéra-

tion avec la justice ni avec les autorités étrangères de régulation des marchés… 
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En voyant figurer sur la liste « blanche » l’île Maurice ou Londres, qui refusent si 

souvent de coopérer avec la justice étrangère, les magistrats n’ont pu s’empêcher 

de crier, avec raison, à la mascarade. De fait, le traitement du problème par le 

G20 ne facilitera en rien l’identification et la restitution des biens mal acquis.

Si on voulait…

En réalité, les pays riches pourraient aisément en finir avec le scandale des paradis 

fiscaux s’ils en avaient la volonté. D’une part, les opérations de détournement font 

appel à une ingénierie financière élaborée que seuls maîtrisent les professionnels 

de la finance : sociétés écrans, trusts et autres entités garantes d’opacité, change-

ment d’identité monétaire et juridique, diversification des « placements » dans des 

produits financiers complexes, etc. Aussi, lorsque des élites corrompues bâtissent 

un empire financier frauduleux, ne peuvent-elles le faire que grâce à l’appui logis-

tique de banques, d’experts comptables ou d’avocats largement rémunérés pour 

ce faire. Or, ces banques, ces experts comptables, ces avocats ont pignon sur rue, 

pour la plupart. Les donneurs d’ordre ne sont pas basés aux Bahamas, à Gibraltar 

ni à Guernesey, mais à Londres, Paris ou New York. Il en va de même des direc-

tions financières des grandes sociétés multinationales, qui organisent l’évasion 

fiscale avec le concours des « big four » du conseil et de l’audit : PriceWaterhouse 

Coopers, Ernst & Young, KPMG et Deloitte. En d’autres termes, on résorberait 

considérablement le phénomène si la responsabilité pénale de l’ensemble de ces 

acteurs, personnes physiques et morales, était en jeu pour leurs activités dans des 

paradis fiscaux non coopératifs – c’est-à-dire, refusant la coopération judiciaire et/

ou fiscale en se cachant derrière le secret bancaire, les trusts, etc. 

D’autre part, les paradis fiscaux représentent, à bien des égards, une fiction. Qui 

peut croire que l’Île Maurice est réellement le premier investisseur en Inde, ou 

que Jersey est le premier exportateur de bananes en Europe ? Sur le papier, la 

moitié du commerce mondial passe par les paradis fiscaux. En réalité, il s’agit 

bien sûr de jeux d’écriture destinés à réduire la facture fiscale. Comment expli-

quer autrement que les sociétés françaises du CAC 40 disposent de plus de 1 500 

filiales dans les paradis fiscaux, pas une n’échappant à la règle30 ? BNP-Paribas 

est largement en tête de ce classement, avec 189 filiales offshore, dont 27 au 

Luxembourg et 21 aux Îles Caïmans. Aux États-Unis, où 83% des 100 premières 

entreprises américaines ont des filiales dans les paradis fiscaux31, Barack Obama 

semble avoir pris la mesure du problème. Il a affirmé le 4 mai 2009 sa volonté de 

« restaurer de l’équité et de l’équilibre dans le Code des impôts (…) [et d’] arrêter 

l’évasion fiscale  »32. Il s’est ému par exemple qu’en 2004, les multinationales 

américaines n’aient payé que 16 milliards de dollars d’impôts pour 700 milliards 

de dollars de bénéfices, ce qui représente un taux d’impôt sur les sociétés de 

2,3% (au lieu de 35% alors) !

Dans cet esprit, le chef de l’État français assurait aussi, en octobre 2008, que le 

plan de sauvetage des banques décidé face à la crise financière ne bénéficierait 

pas à celles qui opèrent dans les paradis fiscaux. Les faits sont là : les principales 

banques françaises ont bénéficié du soutien de l’État ; or, elles ont toutes de mul-

tiples filiales offshore. On le voit, les discours ne suffiront pas, si la volonté poli-

tique ne suit pas. Cette volonté politique, comme en atteste le chapitre qui suit, 

n’est pas toujours au rendez-vous. Elle le serait, c’est probable, si les dirigeants 
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politiques sentaient une attente forte de l’opinion publique sur le sujet. 

C’est le sens de l’action engagée depuis plusieurs années, en France, par les 

associations et syndicats de la plate-forme paradis fiscaux et judiciaires33, en 

lien avec le réseau international Tax Justice Network34. C’est aussi l’esprit qui a 

animé, à titre d’exemple, la pétition lancée en novembre 2008 par le CCFD-Terre 

Solidaire et plusieurs associations catholiques, avec le magazine Pèlerin, deman-

dant à Nicolas Sarkozy que la France commence le combat contre les paradis 

fiscaux en balayant d’abord devant sa porte, en Andorre et à Monaco35. Une 

démarche payante, puisque le 5 février 2009, au cours d’une allocution télévi-

sée, le président français évoquait son engagement contre les paradis fiscaux en 

visant directement, pour la première fois, Andorre et Monaco. Le mois d’après, 

il se disait prêt à abandonner son statut de coprince d’Andorre. Sous la pression, 

les deux territoires sous influence française n’allaient pas tarder à lâcher du lest, 

se déclarant prêts à assouplir leur secret bancaire   


